
 

1 

Davye CESBRON (M2 Histoire à l’EHESS) 

 

Séminaire Sciences Sociales et Alimentation 

Compte rendu de la séance du vendredi 14 avril 2023 

 

 

Davye CESBRON est étudiante en deuxième année de Master Histoire à l’EHESS. Elle étudie les 

prisonniers de la Grande Guerre. Après avoir obtenu son diplôme de l’EHESS portant sur « Le 

Tuyau : journal du camp de prisonniers de Quedlinburg durant la Grande Guerre », elle travaille 

aujourd’hui sur « Les évasions de captifs depuis le camp de prisonniers de Friedrichsfeld de 1914 à 

1918 », sous la direction de Stéphane AUDOIN-ROUZEAU. 

 

 

 

 

 Résumé 

 

 La septième séance du séminaire « Sciences Sociales et Alimentation » était consacrée à 

l’analyse de l’impact de la crise de la Covid-19 sur les travailleurs du secteur de la restauration. Deux 

enquêtes sociologiques complémentaires ont été présentées. 

  

 Ces deux enquêtes découlent d’une même requête émanant du Samu Social de Paris désirant 

obtenir des données sur les nouveaux pauvres. Erwan Le Méner, sociologue au sein de cet organisme, 

souhaitait s’affranchir du terrain des aides sociales. En effet, réaliser une enquête uniquement auprès 

des personnes ayant recours à ces aides limitait les données en ignorant les pauvres ne bénéficiant 

pas, pour une raison ou une autre, de ces secours. Il est donc parti du constat que traditionnellement, 

l’emploi est plus précaire dans le secteur de l’hôtellerie-restauration. De plus, les confinements 

successifs ont directement impacté ce secteur qui dès lors paraissait tout désigné pour illustrer 

l’appauvrissement engendré par la pandémie. 

 

 La première enquête est quantitative et fut réalisée par quatre, puis trois étudiants dans le cadre 

d’un atelier de recherche mené par Anton Perdoncin, chargé de recherche au CNRS. Elle nous est 

présentée par deux étudiants en master 2 de Sciences Sociales à l’ENS-EHESS : Lise Kayser et 

Cyprien Rousset. Il s’agit de s’appuyer sur les données récoltées dans le cadre de l’Enquête Emploi 

en Continu (EEC) conduite par l’Institut National de la Statistique et des Études Économiques 

(INSEE) afin de suivre les trajectoires des travailleurs de la restauration avant et pendant la pandémie 

mondiale (de 2018 à 2021). 

 La seconde enquête est qualitative et a été menée par Erwan Le Méner et Lorraine 

Guenée, tous deux sociologues au Samu social de Paris. Cette enquête, dénommée Hors-Service, 

s’attache plus précisément à comprendre les incidences économiques de la Covid-19 sur des 

travailleurs du secteur de l’hôtellerie-restauration. Elle est cependant limitée à l’Île-de-France. 
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Les enseignements d’une enquête ethnographique et quantitative sur les travailleuses et 

travailleurs de l’hôtellerie restauration dans la crise de la Covid-19  

Anton Perdoncin (CNRS, CENS), Lise Kayser (ENS/EHESS) et Cyprien Rousset (ENS/EHESS) 

 

 

 Cette première enquête a été mise en place dans le cadre d’un atelier de recherche dirigé par 

Anton Perdoncin. Il s’agissait avant tout d’enseigner aux étudiants la manière de traiter des données 

quantitatives à travers un cas concret : celui de l’Enquête Emploi en Continu réalisée 

trimestriellement par l’INSEE.   

 Les quatre puis trois étudiants participant à cet atelier ont donc été confrontés à divers 

problèmes liés au traitement de ces données issues de la statistique publique afin de répondre à une 

problématique. Cette dernière portait sur le suivi des trajectoires de personnes employées au moins 

un trimestre dans la restauration sur une période donnée (de 2018 à 2021). Il s’agissait de mesurer 

l’impact de la Covid-19 sur leurs emplois. 

 

 Lise Kayser a d’abord rappelé les éléments de contexte et notamment les trois confinements 

et le couvre-feu ayant impacté durement les restaurants. Ceux-ci ont en effet vu leur valeur ajoutée 

chuter de 37 % pour l’année 20201. Elle a donné ensuite des éléments de méthodologie. Ainsi fut-il 

nécessaire de filtrer les enquêtés au moyen des codes PCS (Professions et Catégories 

Socioprofessionnelles) et NAF (Nomenclature d’Activités Française) afin de ne conserver que ceux 

ayant travaillé dans la restauration au moins durant un trimestre. De même la prise en compte des 

années 2018 et 2019 permet-elle d’avoir un référentiel de normalité en matière d’emploi dans ce 

secteur. 

 À l’aide de graphiques en barres, Lise Kayser tire les premières conclusions sur l’évolution 

des conditions d’emploi dans ce secteur au gré de la crise. Les variations décrites ne sont pas 

imputables à la saisonnalité de l’activité puisqu’elles n’apparaissent pas, ou pas de manière aussi 

marquée, pour les années de référence 2018 et 2019. L’analyse démontre qu’il y a eu plus de chômage 

pendant les confinements avec un pic à 14,5 % lors du premier confinement. Il faut aussi noter une 

augmentation de l’inactivité plus marquée lors des second et troisième confinements. Le pic atteint 

7,5 % en décembre 2020 contre 3 % en 2019. Le statut de l’emploi a aussi suivi le calendrier puisque 

la part de CDD a diminué durant les confinements. Par exemple, elle passe de 8 % en octobre 2020 à 

4,2 % le mois suivant. Dans le même temps, la part des CDI a augmenté pour atteindre 91 % au cours 

du confinement. Cela pourrait signer le resserrement de l’emploi vers un noyau dur de « salariés de 

confiance2 ». 

 Cyprien Rousset s’attache quant à lui, à expliquer l’évolution des trajectoires d’activité. Il 

s’agit d’analyser les conséquences biographiques de la crise en suivant les trajectoires longitudinales 

de l’Enquête Emploi en Continu. Afin de pallier divers problèmes liés à l’enquête (attrition et rotation 

des enquêtés ou encore décalage temporel des séquences), l’analyse a été réalisée sur des trajectoires 

annuelles et porte uniquement sur des enquêtés n’ayant pas plus de quatre trimestres manquants. Il 

est dès lors possible de rendre lisibles des tapis de séquences dont une ligne représente la trajectoire 

d’un enquêté. Les variations de couleur d’une ligne correspondent à un changement de statut. Par 

exemple, une ligne verte correspondant à un emploi salarié peut se transformer en rose, signalant un 

passage au chômage. Une comparaison entre les mois d’avril 2019 et 2020 démontre ainsi un net 

recours au chômage lors du premier confinement, ce qui confirme qu’il s’agit d’une conséquence de 

la pandémie. De même, l’analyse à l’année du caractère stable ou instable des trajectoires montre une 

augmentation de la stabilité en 2021 (73,2 % contre 67 % les autres années) qui semble confirmer le 

resserrement vers les salariés de confiance. 

                                                 
1Benjamin Bureau et al., « Le secteur de l’hébergement-restauration à travers la crise sanitaire de 2020 − Les entreprises 

en France », Insee References, 2021. 
2Sylvie Monchatre, « Embaucher ou habiliter ? », Travail et emploi, 2018, vol. 155156, n° 3, p. 93 -114. 
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 Enfin, la prise en compte des transitions grâce à l’optimal matching3 permet de visualiser plus 

finement les conséquences de la crise sur les trajectoires. 

 

Discussion : les échanges ont essentiellement porté sur la prise en compte possible ou pas de certains 

critères. Par exemple les différents types de contrats (CDD ou extras) peuvent-ils être appliqués à 

l’étude des trajectoires ? Le chômage partiel ou le travail non déclaré peuvent-ils être pris en compte ? 

Y a-t-il eu pénurie de main-d’œuvre par la suite comme l’a évoqué la presse ? 

 De manière générale il convient de rappeler que les enquêtés déclaraient leur situation 

principale. De plus il est difficile à l’heure actuelle de confirmer ou d’infirmer le problème de pénurie 

de main-d’œuvre post-pandémie puisque les données de l’Enquête Emploi pour 2022 ne sont pas 

encore publiées. Il est donc délicat en l’état d’affiner ces données même si, dans des cas comme le 

chômage partiel, il est possible de mettre à profit d’autres renseignements afin obtenir l’information. 

Par exemple, le nombre de jours travaillés pourrait donner des informations sur un potentiel recours 

au chômage partiel. 

 Une autre remarque questionnait sur la possibilité de lier certaines caractéristiques sociales 

des enquêtés à une situation instable ?  Les intervenants ont confirmé que les jeunes et les femmes 

semblaient plus touchés par l’instabilité. 

 De nombreuses pistes ont été évoquées comme la considération de la taille des communes, 

des régions ou encore la prise en compte de sous-secteurs de la restauration tels que la restauration 

collective ou rapide. 

 

 

 

Stabilisations et déstabilisations des trajectoires de travailleurs de l’Hôtellerie-Restauration, à la 

lumière de l’enquête Hors-Service 

Lorraine Guénée 

 

 Cette seconde enquête répondait à une demande du Samu social de Paris désirant mieux 

connaître les « nouveaux pauvres4 ». Elle débute à l’automne 2020 pour s’achever en mai 2021. 

Il s’agit, au travers de l’exemple des travailleurs de l’hôtellerie-restauration, de comprendre les 

répercussions de la crise de la Covid-19 et des mesures telles que le confinement sur leurs situations 

économiques. L’enquête se concentre plus particulièrement sur l’Île-de-France5. 80 personnes ont été 

enquêtés dont 63 ont fait l’objet d’entretiens et 8 d’un suivi au long cours.  

 Lorraine Guénée explique que finalement cette crise n’a pas été très choquante pour ceux qui 

étaient déjà les plus démunis avant la pandémie puisqu’ils faisaient déjà appel à l’aide sociale. 

 En fait, les pertes de revenus dépendaient manifestement des employeurs. Pour ces derniers, 

la Covid-19 s’est révélée être une crise qui en suivait d’autres ayant déjà impacté, le secteur à l’instar 

des manifestations des gilets jaunes. Le statut de l’emploi a également joué un rôle puisque les 

personnes en CDD ou en intérim ont été plus touchées. De plus, les situations des travailleurs du 

secteur pouvaient considérablement varier selon qu’ils avaient par exemple prévu une épargne 

utilisable en cas de coup dur ou qu’ils sortaient d’une année sabbatique et comptaient justement 

reprendre leur travail dans la restauration. Il faut également considérer la présence d’« amortisseurs 

de crise » comme l’aide potentielle de la famille. Mais dans tous les cas, il apparaît que les locataires 

                                                 
3Matthias Studer et Gilbert Ritschard, « What matters in differences between life trajectories: a comparative review of 

sequence dissimilarity measures », Journal of the Royal Statistical Society: Series A (Statistics in Society) 179.2, 

2016, p. 481–511. 
4Lorraine Guénée, Odile Macchi, Erwann Le Méner, Éléonore Guillemot, Paolo Renoux, Adèle Fourestier, Hors-

Service, enquête sur les manifestations socio-économiques de la crise sanitaire de la Covid-19 sur les travailleurs 

de l’hôtellerie-restauration (Île-de-France, mars 2020 - mai 2021), rapport de l’Observatoire du Samu social de 

Paris, juin 2021, p. 21. 
5Ibid., p. 26. 



 

4 

ont été plus durement touchés que les personnes sans domicile fixe. Pour les sans domicile fixe, la 

situation a plutôt été une aubaine puisqu’ils ont accédé à des logements d’urgence6. Les locataires par 

contre ont dû effectuer des ajustements économiques en cherchant par exemple un nouveau logement 

avec un loyer plus modéré ou en étant logés chez un tiers. Dans d’autres cas, ce sont les dépenses 

d’ordre médical qui ont été éliminées, et le budget alimentaire a également été revu à la baisse par le 

biais de mise en place de routines alimentaires ou d’arbitrages d’approvisionnement. 

 L’enquête a démontré que peu de travailleurs appauvris franchissaient le pas du recours à 

l’aide sociale. Certains ont fini par accepter cette aide, mais en rendant service en contrepartie, à 

l’instar d’un cuisinier s’autorisant l’accession à l’aide alimentaire en réalisant des soupes pour tous 

les bénéficiaires de ces aides7. 

 Enfin, certains ont changé de secteur d’activité quitte à revenir à un emploi passé8. Cette 

bifurcation pouvait alors être temporaire ou non. D’autres ont cherché des revenus de substitution au 

jour le jour, même en tombant dans l’illégalité9. Certains, surtout des cadres masculins, ont décidé de 

se réorienter dans un secteur offrant plus de stabilité à l’instar d’un gérant de restaurant devenu 

conseiller en management10. 

 

Discussion : les échanges ont essentiellement porté sur les résultats de l’enquête. L’entrée par les 

budgets a ainsi été saluée puisqu’elle prenait en compte le ressenti d’une situation ainsi que le recours 

à diverses ressources. 

 Il fut aussi spécifié qu’il a pu être difficile pour un travailleur du secteur de l’hôtellerie-

restauration de changer de métier. Il lui aurait fallu en effet, activer ses réseaux qui n’étaient en général 

constitués que de collègues. Cet état de fait serait dû aux horaires et aux jours de travail spécifiques 

à ce secteur. 

 Une autre question portait sur le potentiel réinvestissement des compétences professionnelles 

des travailleurs pour limiter l’impact sur leur alimentation par exemple. Lorraine Guénée a précisé 

que les cuisiniers avaient en effet mis en place des stratégies s’inspirant de leur profession 

(accommodement des restes, travail des bas morceaux, attention portée aux promotions…) 

  

 

 

 

Avis personnel 

 

 Cette séance m’a particulièrement intéressée puisqu’en plus d’être étudiante en histoire, je 

travaille en tant qu’indépendante dans l’hôtellerie-restauration. Comme mes collègues, j’ai été 

impactée par la pandémie. Il me semble cependant que les enquêtes se sont focalisées sur les employés. 

Cela s’explique par le fait que les indépendants ne changent pas facilement de statuts pour des raisons 

administratives, mais également par manque de droits au chômage. De plus, les aides de l’État ont 

permis de maintenir à flot nombre d’entreprises, mais n’ont fait que masquer l’impact de la Covid-19 

et notamment des confinements sur la trésorerie. En m’appuyant sur mon exemple personnel et ceux 

d’autres collègues, je peux dire que bon nombre d’entreprises de notre secteur ont dangereusement 

puisé dans leur trésorerie dans les premiers mois de confinement. De même, les cotisations URSSAF 

avaient été théoriquement réduites, voire exonérées pour le secteur de l’hôtellerie-restauration11. Mais 

                                                 
6Ibid., p. 138 et 139. 
7Ibid., p. 157. 
8Ibid., p. 116. 
9Ibid., p. 118. 
10Ibid., p. 120. 
11cf. les lois de financement de la sécurité sociale pour 2021 (décret n° 2021-75) et les lois rectificatives (décret 

n° 2020-1103 et n° 2021-1094). 
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en sortie de crise, et alors que la reprise économique n’est pas forcément au rendez-vous, les 

indépendants se voient finalement réclamer le remboursement des cotisations non perçues. Il s’avère 

que l’URSSAF n’applique une annulation que dans des conditions très précises. Il faut notamment 

prouver que d’autres organismes (banque, fournisseurs) avaient consenti à des aménagements de 

dette12. Si ce n’est pas le cas, un échéancier est mis en place par l’URSSAF pour recouvrer les 

cotisations en question ce qui engendre des dettes supplémentaires à régulariser aujourd’hui. Il faudra, 

je pense, scruter les faillites professionnelles des indépendants de l’hôtellerie-restauration et tenter de 

déterminer le rôle joué par cette crise afin de compléter les données recueillies. 

                                                 
12Réponse par messagerie suite à mes démarches. 


